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déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouverne-
ment par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78918

Gouvernement du Québec

Décret 92-2023, 25 janvier 2023
Concernant le renouvellement du mandat de membre 
et la qualification comme membre indépendante du 
conseil d’administration de l’Autorité des marchés 
financiers

Attendu que, en vertu de l’article 19.18 de la Loi sur 
l’encadrement du secteur financier (chapitre E-6.1), l’Auto-
rité des marchés financiers est administrée par un conseil 
d’administration composé de onze à treize  membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général et tous les membres du 
conseil d’administration, à l’exclusion du président- 
directeur général, doivent, de l’avis du gouvernement, se 
qualifier comme administrateurs indépendants;

Attendu que, en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder 
quatre ans;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de l’arti
cle 144 de la Loi modifiant diverses dispositions légis-
latives principalement dans le secteur financier (2021, 
chapitre 34), le mandat des membres du Conseil consul-
tatif de régie administrative, autres que le président-
directeur général et le président du Conseil, en fonction 
le 7 décembre 2021 est, aux mêmes conditions, poursuivi 
à titre de membre du conseil d’administration de l’Autorité 
des marchés financiers pour sa durée non écoulée;

Attendu que, en vertu de l’article 155 de cette loi, 
modifié par le chapitre 19 des lois de 2022, le décret 
numéro 666-2004 du 30 juin 2004 (2004, G.O., 3509) 
s’applique aux membres du conseil d’administration 
de l’Autorité des marchés financiers, à l’exclusion du  
président-directeur général, avec les adaptations 
nécessaires;

Attendu que madame Nicole Gadbois-Lavigne a 
été nommée de nouveau membre du Conseil consul-
tatif de régie administrative le 6 novembre 2019 par le 
ministre des Finances, que son mandat s’est poursuivi le 
8 décembre 2021 à titre de membre du conseil d’admi-
nistration de l’Autorité des marchés financiers, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler et de la 
qualifier comme membre indépendante;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que madame Nicole Gadbois-Lavigne, retraitée, soit 
nommée de nouveau membre et qualifiée comme membre 
indépendante du conseil d’administration de l’Autorité 
des marchés financiers pour un mandat de quatre ans à 
compter des présentes;

Que le décret numéro  666-2004 du 30  juin 2004 
concernant le remboursement des frais des membres du 
Conseil consultatif de régie administrative et les modifi-
cations qui pourront y être apportées continuent à s’appli
quer à madame Nicole Gadbois-Lavigne nommée en vertu 
du présent décret, avec les adaptations nécessaires et 
conformément à l’article 155 de la Loi modifiant diverses 
dispositions législatives principalement dans le secteur 
financier (2021, chapitre 3), modifié par la Loi renforçant 
la gouvernance des sociétés d’État et modifiant d’autres 
dispositions législatives (2022, chapitre 19).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78919

Gouvernement du Québec

Décret 93-2023, 25 janvier 2023
Concernant la nomination de madame Julie Desbiens 
comme juge de la cour municipale de la Ville de 
Saint-Hyacinthe

Il est ordonné, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

Que madame Julie Desbiens de Shefford, avocate et 
membre du Barreau du Québec, soit nommée en vertu 
des articles 32 et 38 de la Loi sur les cours municipales  
(chapitre C-72.01), durant bonne conduite, par commission 
sous le grand sceau, juge de la cour municipale de la Ville 
de Saint-Hyacinthe, pour exercer les juridictions prévues 
par les articles 27, 28 et 29 de cette loi;
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Que cette nomination prenne effet à compter du  
26 janvier 2023.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78920

Gouvernement du Québec

Décret 94-2023, 25 janvier 2023
Concernant la nomination d’un membre de la 
Commission des services juridiques

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 12 
de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains 
autres services juridiques (chapitre A-14) la Commission 
des services juridiques se compose de douze membres 
choisis parmi les groupes de personnes qui, en raison de 
leurs activités, sont susceptibles de contribuer d’une façon 
particulière à l’étude et à la solution des problèmes juri-
diques des milieux défavorisés et qui sont nommés par le 
gouvernement après consultation de ces groupes;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 13 
de cette loi les membres de la Commission, à l’excep-
tion du président, du vice-président et de ceux visés au 
deuxième alinéa de l’article 12 de cette loi, sont nommés 
pour trois ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 14 de cette loi chacun 
des membres de la Commission, y compris le président et 
le vice-président, demeure en fonction après l’expiration 
de son mandat jusqu’à ce qu’il ait été remplacé ou nommé 
de nouveau;

Attendu qu’en vertu de l’article 16 de cette loi le gou-
vernement fixe les indemnités et les allocations de pré-
sence auxquelles les membres de la Commission ont droit;

Attendu que monsieur Réjean Olivier Le Bel a été 
nommé membre de la Commission des services juri-
diques par le décret numéro 496-2015 du 10 juin 2015, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

Attendu que la consultation requise par la loi a été 
effectuée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Justice :

Que monsieur Simon Roy, professeur, Faculté de 
droit, Université de Sherbrooke, soit nommé membre de 
la Commission des services juridiques pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Réjean Olivier Le Bel;

Que monsieur Simon Roy soit remboursé des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

78921

Gouvernement du Québec

Décret 95-2023, 25 janvier 2023
Concernant la nomination de monsieur Jean-
Christophe Carvalho comme membre du conseil 
d’administration et président-directeur général du 
Centre intégré de santé et de services sociaux du 
Bas-Saint-Laurent

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2) 
le Centre intégré de santé et de services sociaux du  
Bas-Saint-Laurent est un établissement fusionné;

Attendu qu’en vertu du paragraphe 9° de l’article 9 
de cette loi les affaires d’un centre intégré de santé et de 
services sociaux sont administrées par un conseil d’admi-
nistration composé notamment du président-directeur  
général de l’établissement, nommé par le gouvernement, 
sur recommandation du ministre, à partir d’une liste de 
noms fournie par les membres visés aux paragraphes 1° 
à 8° de cet article;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 14 
de cette loi, à défaut de recevoir une telle liste dans un 
délai raisonnable, le ministre peut recommander toute 
personne de son choix au gouvernement, après avoir avisé 
les membres du conseil d’administration;

Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi le 
gouvernement détermine la rémunération, les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;
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